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définition

Communisme n. m.

Ce substantif, qui apparaît à la fin du XVIIIe siècle mais ne se généralise qu’en 1840, désigne l’ensemble des doctrines qui prônent la mise en commun des richesses entre les membres d’une communauté, qu’elle soit de la taille d’une nation ou d’une petite commune autogérée. Sa diffusion (comme adjectif d’abord) accompagne le foisonnement du vocabulaire communautaire et égalitaire jusqu’au milieu du XIXe siècle, sans que son sens soit bien fixé. La publication par Karl Marx du Manifeste du Parti communiste en 1848 est déterminante, du moins pour l’avenir. Le communisme qui, selon Friedrich Engels en 1847, est la « théorie des conditions de libération du prolétariat », s’assigne comme but la réalisation d’une société sans classes, où l’homme serait libéré. Le communisme donne un sens à l’Histoire, dont le moteur est la lutte des classes, qui aboutit au renversement de la domination bourgeoise par le prolétariat et à l’abolition de la propriété individuelle : son avènement est « scientifiquement » déterminé.

Après 1851, cependant, le terme disparaît presque totalement en France pour être supplanté par celui de « socialisme ». L’objectif de ce dernier est l’égalité de répartition des biens produits, grâce à la modification des formes de propriété par l’organisation rationnelle de la production. Le socialisme est donc une doctrine de libération. Le « communisme » fait son grand retour à partir de 1918, lorsque Lénine obtient que le parti bolchevique*, au pouvoir en Russie depuis octobre 1917, abandonne la dénomination de « social-démocrate » pour le titre de « communiste » : il s’inscrit ainsi dans la filiation de Marx et veut par là marquer sa rupture avec les socialistes européens qui ont à ses yeux trahi la révolution en août 1914 en votant pour la guerre. Cette décision est déterminante : être communiste, c’est désormais appartenir à un parti communiste, mais aussi souhaiter instaurer un régime semblable à celui de l’URSS (Union des républiques socialistes soviétiques, créée en 1922), dont le sigle d’ailleurs conserve l’adjectif « socialiste ». Une certaine indistinction persiste pourtant : l’instauration du « socialisme », au sens d’organisation économique collectivisée, reste l’objectif affiché des communistes. Il faut donc considérer le communisme comme une bifurcation majeure dans l’histoire du socialisme européen du début du XXe siècle.





* Les mots signalés par un astérisque renvoient au glossaire en fin d’ouvrage.








sommaire


	Introduction

	
 L’IDÉE COMMUNISTE
	« Le communisme est une idée vieille comme le monde. »

	« Marx est responsable des crimes du communisme. »

	« C’est la classe ouvrière qui doit faire la révolution. »





	
 LÉNINE ET LA RÉVOLUTION DE 1917
	« Octobre 1917 est une grande révolution populaire. »

	« Le communisme est une conséquence de la Première Guerre mondiale. »

	« L’Europe a été submergée par la vague révolutionnaire en 1919 et 1920. »





	
 LE STALINISME
	« Staline est le digne héritier de Lénine. »

	« Les communistes sont antifascistes. »

	« Les grandes purges de Staline ont surtout visé les communistes. »

	« Le goulag est l’aboutissement logique du communisme. »

	« Nazisme et communisme, c’est du pareil au même. »

	« Staline a gagné la Seconde Guerre mondiale. »





	
 L’APRÈS-GUERRE
	« Le Parti communiste est une grande force de progrès social en France. »

	« Le communisme, c’était les files d’attente, les privations et la culture d’État. »

	« La Chine n’a plus de communiste que le nom. »

	« Gorbatchev pouvait réformer le système soviétique. »





	Conclusion

	
 ANNEXES
	Glossaire

	Pour aller plus loin…






                       



  introduction

   Le communisme fut la grande foi du XXe siècle : né en Europe, il s’est répandu sur les cinq continents pour régenter la vie d’un quart de l’humanité pendant la Guerre froide. Il a représenté un immense espoir, justifié par bien des sacrifices, autant qu’une réalité sordide, incarnée dans les dictatures étroites qui s’en sont réclamées. L’effondrement soudain du communisme à l’Est entre 1989 et 1991 a marqué, à l’inverse, le début d’une nouvelle époque dans l’imaginaire de nos contemporains, à laquelle le 11 septembre devait bientôt apporter son autre événement fondateur. Il est désormais possible d’embrasser l’ensemble de l’histoire de cet objet fascinant, puisqu’il ne subsiste plus qu’à l’état résiduel, en Corée du Nord, en Chine, au Vietnam ou à Cuba, du moins sous la forme imprégnée par la révolution bolchevique* menée par Lénine en 1917.
 Le communisme est un phénomène passionnel : sa mémoire n’est en rien pacifiée. L’historien, pour traquer les idées reçues qu’elle véhicule, doit donc s’efforcer de situer son propos : il doit dire d’où il parle. Être Français, de ce point de vue, n’est nullement indifférent. Notre pays, en effet, a connu durablement l’existence d’un grand parti communiste, qui se disait de « lutte des classes » et entendait mener à bien la « mission historique du prolétariat ». Ce parti a rempli, pendant un long demi-siècle, une nécessité fonctionnelle dans la démocratie française : le besoin d’un parti ouvrier pour incarner la classe ouvrière, fortement représentée dans la population. Mais il l’a incarnée avec son style autoritaire, sans jamais rompre sa dépendance étroite à l’égard de l’Union soviétique – tout à la fois école, banque et modèle du communisme international, sans concurrente jusqu’aux années 1950. La France, à la différence des anciens « pays de l’Est », n’aura pas connu de régime communiste : ni parti unique, ni répression de masse, ni véritable nomenklatura*. Peut-être le régime français, s’il avait existé – si les communistes avaient pris le pouvoir au moment où ils en furent le plus proche, c’est-à-dire en 1944 – aurait-il pris son propre « chemin » vers le socialisme. On peut cependant en douter : tous les régimes communistes se sont inspirés du modèle d’État stalinien, dérivé de l’expérience léniniste. Il existe entre eux une homologie de structure, une similarité sous-jacente tant dans les objectifs visés que dans les pratiques mises en œuvre, au point de constituer l’un des types les plus puissants d’États politiques modernes. L’idéologie communiste, historiquement constituée comme une doctrine d’émancipation, s’est donc incarnée dans l’instrument de libération le plus improbable qui soit : l’État. Ceci n’est pas un hasard, mais le fruit d’une histoire.
 La parenté profonde des expériences communistes n’implique en rien qu’elles se confondent : les mouvements comme les régimes possèdent leur trajectoire particulière. L’explosion des historiographies nationales du communisme constitue d’ailleurs l’un des traits saillants de la recherche depuis une quinzaine d’années. Personne, aujourd’hui, n’est plus vraiment capable d’embrasser l’ensemble de cette documentation, de première ou de seconde main. L’histoire du communisme s’est balkanisée, en même temps que les archives se sont ouvertes, et la recherche française n’y occupe plus, il faut le reconnaître, qu’une place très secondaire. Cette histoire, pourtant, ne cesse pas d’être transnationale et comparée. Les hommes, les idées, les pratiques (et l’argent) circulent ; le modèle marxiste-léniniste initial se déforme et s’adapte aux contextes nationaux dans lesquels il s’enracine, en y infusant ses propres impératifs. La chaîne est longue, depuis Lénine jusqu’à Mao, Castro et Pol Pot.
 Depuis la parution du Livre noir du communisme en 1997, la dimension répressive de ces régimes est devenue un enjeu essentiel de cette histoire relue à l’aune du paradigme totalitaire. L’ouverture des archives soviétiques, à partir de 1991, a révélé des crimes niés ou inconnus, d’une ampleur et d’une violence insoupçonnées. Une sociologie des bourreaux comme des victimes est devenue possible, une cartographie précise des camps et des massacres peut être dressée. De grandes controverses, aux conséquences politiques et diplomatiques fortes, se sont nouées ces dernières années, autour de la nature de la famine ukrainienne de 1932-1933 ou des responsabilités du massacre de Katyn, en avril-mai 1940. L’une et l’autre n’ont jamais été reconnues par le pouvoir soviétique, même s’il était possible, assez tôt finalement, d’en savoir beaucoup sur ces événements – au moins sur le second, grâce au livre de Józef Mackiewicz, The Katyn Wood Murders, publié à Londres dès 1951. La « Terreur rouge », pour reprendre le titre d’un livre célèbre du social-démocrate russe Sergueï Melgounov paru en 1927, n’était pas un secret, pour qui voulait bien entendre. Mais son sens, ses méthodes, son extension et son universalité restent énigmatiques. Elle s’est répandue dans tous les régimes communistes, qui l’ont pratiquée avec plus ou moins d’intensité. Provient-elle du marxisme et de sa réinterprétation léniniste ? N’est-elle pas plutôt une nécessité fonctionnelle du modèle d’État exporté hors de Russie après 1945 ? Et que penser de ses variations nationales, du goulag au génocide cambodgien ? Lénine, en tout état de cause, n’a jamais dissimulé le caractère dictatorial du pouvoir bolchevique : l’idée que la violence serait l’accoucheuse de l’histoire a exercé une sombre fascination sur tout le siècle. Le plus dangereux, pourtant, dans cette histoire, c’est d’en relire le début par la fin, de ne pas voir qu’un espoir est resté attaché à ce désastre.
 Un tel parcours n’a cessé de susciter préjugés et idées reçues : ils ont même joué un rôle protecteur pour les certitudes communistes, mais aussi anticommunistes. Ce livre n’entend pas les lever toutes, mais il ne doit pas non plus se lire comme un catalogue. Il veut jeter un éclairage d’ensemble sur une histoire transnationale d’une incomparable complexité. L’idée selon laquelle les systèmes communistes ont été économiquement inefficaces est sans doute aujourd’hui la mieux partagée. Cette certitude, née de la chute du Mur, n’est en rien fidèle à la réalité de notre siècle. Dans les années 1950, les États-Unis étaient en proie à une véritable Red Scare, la peur des Rouges, qui a pénétré la culture populaire américaine. Les Russes avaient la bombe atomique, ils s’élanceraient bientôt à la conquête de l’espace. Les communistes pouvaient protester par centaines de milliers à Paris contre la venue du commandant en chef des troupes de l’ONU en Corée, le général « Ridgway la Peste », et les Vietnamiens infliger une défaite historique à la France à Diên Biên Phu le 8 mai 1954. Autre temps, autres peurs : l’anticommunisme se mêlait à la peur atomique, alors même que la bombe mettait un terme à l’un des principes fondamentaux du léninisme : la guerre révolutionnaire. Rétrospectivement, le XXe siècle aura été le siècle de la montée en puissance des États-Unis. On peut même dire qu’ils ont vaincu le communisme comme le Nord a vaincu le Sud pendant la guerre de Sécession – avec une main derrière le dos, ainsi que l’a écrit l’écrivain et historien américain Shelby Foote. Le communisme mondial – malgré ses divisions, et tout ce qu’on ignorait de sa réalité – a incarné une puissance et un avenir aujourd’hui disparus. Puisse ce livre en faire revivre l’histoire.
 


 L’IDÉE COMMUNISTE
     


« Le communisme est une idée vieille comme le monde. »
   
D’où viennent l’égoïsme et l’immoralité ? Voilà ce que [les communistes] se demandent, et la question est éternelle.

Émile Durkheim, Le Socialisme, 1928


 
 Le communisme serait aussi vieux que l’humanité : l’inquiétude devant l’égoïsme et l’immoralité, l’espoir de les faire disparaître ont toujours existé. C’est du moins ce qu’affirme le sociologue français Émile Durkheim, dans un cours demeuré célèbre, dispensé en 1895-1896 mais publié seulement en 1928. Durkheim définit le communisme comme une passion archaïque, qui ressurgit sporadiquement dans l’histoire, au travers des écrits de théoriciens choqués par l’immoralité de leur temps. Il lui oppose le socialisme, par lequel il désigne une méthode nouvelle de changement social rationnel, née au XIXe siècle en réaction aux conséquences de la révolution industrielle. Faut-il donc considérer le communisme soviétique et tous ses dérivés comme une doctrine « socialiste » spécifique, ou comme la résurgence d’un courant profond qui traverse l’histoire de l’humanité ?
 Les mouvements communistes au XXe siècle ont souvent cherché à ancrer leur légitimité dans la durée : ils se sont inventé des traditions et des généalogies, en accolant rétrospectivement le titre de « communiste » à des théoriciens et des penseurs qui lui étaient totalement étrangers. Une multitude de doctrines se sont efforcées de remédier aux conséquences morales de l’inégale répartition de la propriété privée. La Cité imaginée par le philosophe grec Platon (~427-347 av. J.-C.) a servi de référence, comme le rappelle Durkheim, à ces constructions sociales imaginaires soi-disant « communistes » où le travail est confié à une classe inférieure ou réduit au minimum nécessaire à l’entretien de la société des hommes libres. Pour lutter contre l’influence antisociale de la richesse, le travail est strictement réglé et ses produits « mis en commun ». L’humaniste catholique anglais Thomas More soumet ainsi les habitants de son Utopie (1516) – il invente alors le terme, promis à un bel avenir – à une obligation de travail de six heures quotidiennes, avec l’interdiction stricte de s’approprier les fruits de leur labeur : la mise en commun de tous les biens produits doit permettre de supprimer l’influence désastreuse des intérêts économiques sur l’esprit public. Le moine calabrais Tommaso Campanella considère pour sa part, dans sa Cité du soleil (1623), que quatre heures de travail individuel suffisent pour l’entretenir. Tous ces auteurs, pour supprimer l’envie et anéantir, selon l’expression de l’historien Alain Besançon, le « principe malin » qui fait obstacle (qu’il s’agisse de la propriété ou de l’argent), partagent la conviction que la vertu repose dans la privation, la frugalité et la pauvreté. Avec More, l’organisation rationnelle du travail pour détruire l’oisiveté devient un instrument de changement social. Le communisme prétendu de ces auteurs naît donc toujours d’un jugement moral.
 Cette filiation pluriséculaire est complètement imaginaire. Le communisme de Lénine est en effet élaboré à la fin du XIXe siècle, à une période où l’usage courant du terme même de « communisme » a presque disparu au profit du « socialisme ». Lénine ne réfléchit pas à partir de vieux auteurs, mais s’inscrit au contraire dans les controverses politiques et théoriques du socialisme de son temps, alors en plein essor. En tant que doctrine nouvelle, le socialisme apparaît dans le premier tiers du XIXe siècle, en réaction au « malaise collectif » né de la société industrielle, démocratique et capitaliste. Alors que, selon Durkheim, le communisme est archaïque, le socialisme désigne un ensemble de théories récentes et modernes. Son originalité est de vouloir substituer un nouveau système économique au système industriel et capitaliste, parce que ce système est considéré comme intrinsèquement morbide. Comment y parvenir ? Par le rattachement de toutes les activités industrielles à l’État, écrit Durkheim : autrement dit, par une organisation économique rationnelle sur laquelle le contrôle des hommes serait parfait, et qui permettrait un réarrangement complet du corps social, laissant alors aux capacités des individus, dont les besoins seraient satisfaits, la possibilité de s’épanouir. Le socialisme, apparu dans l’Europe industrialisée du XIXe siècle, entend réaliser la promesse égalitaire contenue dans l’idéal démocratique qui s’est exprimé lors des révolutions politiques de la fin du XVIIIe siècle, en particulier en France. Il veut dépasser la démocratie dite « bourgeoise », parlementaire et libérale, pour réaliser la « sainte-égalité », selon l’expression du révolutionnaire français Gracchus Babeuf (1760-1797). L’État est la clef de voûte du système : c’est à son organisation rationnelle et bureaucratique que le socialisme moderne confie la tâche d’harmoniser la production et les besoins collectifs. Tout, ensuite, est affaire de méthode pour y parvenir : progressive et réformiste, ou révolutionnaire. Entre les socialistes, les débats parfois violents n’ont jamais cessé.
 En 1918, quelques mois après la prise victorieuse du pouvoir en Russie, Lénine et les bolcheviks*, qui jusque-là sont encore, au moins nominalement, des sociaux-démocrates russes, adoptent le titre de « communistes ». Par ce choix, ils veulent se distinguer radicalement des socialistes « réformistes » qu’ils abhorrent. Le communisme au XXe siècle est pourtant bien « socialiste », au sens durkheimien du terme : la production et le travail sont au cœur du régime soviétique, qui repose sur la centralisation planifiée d’une économie nationalisée et la maximisation de la production industrielle. La volonté d’exercer un contrôle conscient, rationnel et total sur le cours de l’histoire est omniprésente. Lénine possède sa propre conception de la révolution et du passage au socialisme, mais le régime communiste qu’il fonde est bien le fruit d’une tentative de réorganisation économique complète qui s’accompagne d’un réarrangement social radical.
 La création d’un premier État communiste en Europe est pourtant une rupture fondamentale dans l’histoire du socialisme moderne. À partir de 1917, il a incarné pour certains un système alternatif au capitalisme, porteur d’une promesse véritable de bonheur sur terre. Par la seule existence de l’URSS, le communisme est devenu l’objet d’une croyance quasi-religieuse, d’une « illusion » qui, selon l’historien François Furet devait démontrer parfois une grande résistance aux démentis infligés par l’histoire. L’attente millénariste d’une délivrance, la volonté de prendre en main ce destin habitent la foi communiste qui, malgré sa modernité, est une religion séculière, selon l’expression de Raymond Aron : une « doctrine qui prend dans les âmes de nos contemporains la place de la foi et qui situe ici-bas, dans le lointain de l’avenir, sous la forme d’un ordre social à créer, le salut de l’humanité » (L’Avenir des religions séculières, 1944).
 L’apparition d’une terre promise à l’Est de l’Europe, la recherche d’un avenir postcapitaliste, inconnu mais souhaitable, où les hommes seraient vraiment libres, ont investi le communisme au XXe siècle d’un espoir de nature religieuse, sans qu’il cesse d’être profondément athée. La réprobation morale de l’égoïsme, de l’individualisme et de la fascination exercée par le dieu Argent l’a sans doute nourri, puisqu’elle est, selon Durkheim, « aussi vieille que l’humanité ». On entend ainsi vibrer ces thèmes dans L’Internationale, le célèbre chant d’Eugène Pottier composé en 1871 et devenu, entre 1922 et 1945, l’hymne national soviétique. Mais, historiquement daté, le communisme tente de remplir le vide créé par la « mort de Dieu » annoncée par Friedrich Nietzsche (1844-1900), l’angoisse démocratique et l’avènement du capitalisme industriel. C’est par sa modernité même que le communisme a exercé sur les imaginations un immense pouvoir de fascination. On se tromperait donc à le réduire à une idée archaïque ou simplement russe : il est né, en vérité, du corps même des idées socialistes de la fin du XIXe siècle.
 


« Marx est responsable des crimes du communisme. »
   
Moi, je ne suis pas marxiste.

Propos de Karl Marx rapportés par Friedrich Engels dans une lettre du 27 août 1890


 
 Les idéologies officielles imposées dans les pays communistes ont toutes revendiqué leur filiation étroite avec la pensée de Karl Marx : mort en mars 1883, bien avant que ces États ne voient le jour, le penseur allemand a été enrôlé malgré lui au service de leur entreprise de domination. Le nom de Marx, dès lors, a été associé à leurs crimes, au point d’en avoir partagé, pour certains, la responsabilité.
 Karl Marx est à la fois un savant et un homme d’action. S’il est l’auteur d’une œuvre hétérogène, qui n’a pas été complètement publiée de son vivant, il s’est consacré, entre 1848 et 1867, à un livre unique, Le Capital. Mais ce livre célèbre, d’une lecture ardue, n’est que le fragment d’une œuvre inachevée, destinée à la « critique de l’économie politique » de son époque. Marx est aussi l’un des fondateurs et des inspirateurs de la Première Internationale, c’est-à-dire du premier rassemblement international de travailleurs, où ses idées ont d’ailleurs rencontré une violente opposition de Mikhaïl Bakounine et des anarchistes hostiles à son « autoritarisme ». Il est enfin celui qui, dans le Manifeste du Parti communiste en 1848, annonce la révolution prochaine qui renversera la bourgeoisie et permettra la naissance d’un ordre plus juste baptisé « communiste ».
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